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Lyon, le 4 juillet 2005


Monsieur François HOLLANDE


Premier secrétaire 


du Parti Socialiste


10 rue de Solférino


75333 Paris cedex 07

Lettre R/AR

Objet : remise en cause des avantages acquis sur la 

réduction du temps de travail au SDIS 69.

Monsieur le premier secrétaire,


Si nous décidons de nous adresser directement à vous aujourd’hui, c’est pour vous faire part de notre stupéfaction et de notre inquiétude par rapport à des positions qui ont été prises par des élus de votre groupe suite à une proposition de modification du temps de travail des agents du Service Départemental d'Incendie et de Secours du Rhône.


En effet, au cours de l'année 2001, des négociations sur l’Aménagement et la Réduction du Temps de Travail, dont la base était le respect de l'application de la loi AUBRY, ont été engagées entre le président du conseil d’administration Monsieur Michel MERCIER, les élus politiques et tous les  partenaires sociaux.

De toutes ces négociations, un compromis a été établi pour aboutir à une délibération, validée par et le contrôle de légalité et parue le 11 janvier 2002. La loi sur les 35 heures qui est issue de votre fervent combat constituait un progrès économique et social majeur et avait pour but de réduire le temps de travail et de créer une dynamique d’emplois. 

Malheureusement aujourd’hui, au regard de la rigidité rencontrée et d'une absence totale d'ouverture de négociations, nous avons eu le sentiment que le président MERCIER exerçait une réelle pression sur les élus de toutes tendances. Appliquant dans son département la politique gouvernementale qui prône le libéralisme et la concurrence acharnée au détriment de la réduction du temps de travail, des avantages acquis et de l'emploi.



Persuadés que les élus socialistes du SDIS 69 s'opposeraient à cette politique anti-sociale, nous les avons interpellés pour leur faire part de nos craintes en leur demandant, par respect des principes fondamentaux du socialisme, de voter contre cette proposition de modification lors de la séance du conseil d'administration du 27 juin 2005. La seule réponse qui nous a été apportée est que dans le meilleur des cas "ils s’abstiendraient" !  Vous pouvez comprendre là notre consternation. 
Malgré un préavis de grève suivi par un mouvement de la majorité des personnels, ce dossier a été présenté au dernier conseil d'administration en date du 27 juin. 


Il a été adopté à "l'unanimité"! 


Notre déception est énorme et  nous sommes persuadés que vous pouvez comprendre notre désarroi face à cette situation. Pour cette raison nous vous demandons d'avoir la bienveillance  d'intervenir auprès des élus socialistes qui siègent à notre conseil d’administration, afin de leur rappeler les principes du socialisme et les conséquences dramatiques que peuvent avoir leurs manques d'implication sur des décisions aussi importantes pour de nombreuses familles et l'avenir de notre pays.


Dans l’attente d’une intervention et d’une réponse de votre part, nous vous prions de croire, Monsieur le premier secrétaire, à l’assurance de nos respectueuses salutations.


Le secrétaire SUD



 Gilbert LEBRUN

SYNDICAT SUD des Sapeurs-Pompiers Professionnels et des Personnels Administratifs Techniques et Sociaux du SDIS du RHONE 

19 avenue Debourg 69007 LYON (06-03-25-93-41


